
 

 

Questions orales du conseil municipal du 25 janvier 2021 
 
Mme Natacha Blanc (Dynamique Chapelloise) mercredi 22 janvier 
 

Question 1 : information sur le Pôle socio-culturel  
Pourra-t-on avoir une information sur les principales caractéristiques du projet :  

- Dimensionnement du projet à préciser : Surface totale du PSC ? Combien de salles sont prévues 
et pour quelle capacité ? Typologie des salles ?  

- Quelles seront les performances énergétiques du projet ? 
 
Réponses par M. Jean-Marc Guyon 
Les performances énergétiques de l’ouvrage demandées en phase consultation étaient celles d’un bâtiment 
passif sans exigence de labellisation. Compte tenu du projet, et en particulier du choix de garder des 
bâtiments qui seront rénovés, l’objectif énergétique sera étudié avec l’équipe de maîtrise d’œuvre. Nous 
tenons également à développer l’aspect environnemental et veillerons à limiter les dépenses énergétiques. 
 
 
Question 2 : Comment est organisé le stationnement ?  
 
Réponses par M. Jean-Marc Guyon 
Le stationnement est prévu comme suit : 
- 10 places de stationnement à proximité de l’accueil sur le parvis, 
- des arrêts minute pour déchargement de matériel et dépose minute, 
- une aire de livraison et de stationnement pour les véhicules du traiteur. 

 
Le cahier des charges prévoit que des places soient placées près de l’étang à côté du ruisseau. 
 
Question 3 : concernant la délibération 2021-09  
A la lecture de la note de synthèse, nous constatons que les informations présentées ne sont pas 
suffisamment complètes pour nous permettre de prendre une décision réfléchie en séance. Pourriez-vous 
nous apporter des réponses aux questions ci-après :  

1. Quel est le délai prévu de l’étude d’opportunité initiée le 30/12/2020 ?  
2. Quels sont les conditions et délais mentionnées aux articles L.230-1 et suivants du Code de 

l’urbanisme ?  
3. Si la commune était mise en demeure d’acheter par un/des propriétaire(s) quel pourrait être le 

montant à engager ? L’achat serait-il à charge de la commune ou de Rennes Métropole ?  
4. Le zonage du PLUi en UE2h (d) permet-il bien la création d'un équipement ? Si oui de quel(s) 

type(s)? 
5. Que se passe-t-il si le projet envisagé par la collectivité n’est pas possible ?  
6. Suite à une mise en demeure d’acheter par un propriétaire, peut-on renoncer au sursis à statuer ? 

Comment cela se passe-t-il ?  
 
Réponses par Mme La Maire 
 

1. Quel est le délai prévu de l’étude d’opportunité initiée le 30/12/2020 ?  
Le temps de déroulement de l’étude est estimé à 6 mois.  

 
2. Quels sont les conditions et délais mentionnées aux articles L.230-1 et suivants du Code de 

l’urbanisme ?  
Lorsqu’une décision de sursis à statuer intervient, les propriétaires des terrains auxquels a été opposé le 
refus d’autorisation de construire ou d’utiliser le sol peuvent user de leur droit de délaissement, en mettant 
en demeure la collectivité qui a pris l’initiative du projet de procéder à l’acquisition de leur terrain dans les 
conditions et délai mentionnés aux articles L230-1 et suivants du Code de l’urbanisme.  
 



 

 

Ainsi, la collectivité qui fait l’objet de la mise en demeure doit se prononcer dans le délai d’un an à compter 
de la réception en mairie de la demande du propriétaire.  
 
En cas d’accord amiable, le prix d’acquisition doit être payé au plus tard deux ans à compter de la réception 
en mairie de cette demande.  
 
A défaut d’accord amiable à l’expiration du délai d’un an, le juge de l’expropriation, saisi soit par le 
propriétaire, soit par la collectivité qui a fait l’objet de la mise en demeure, prononce le transfert de 
propriété et fixe le prix de l’immeuble. 
 

3. Si la commune était mise en demeure d’acheter par un/des propriétaire(s) quel pourrait être le 
montant à engager ? L’achat serait-il à charge de la commune ou de Rennes Métropole ?  

A ce stade, il est difficile de déterminer le montant des acquisitions qui seraient à engager dans la mesure 
où c’est bien l’étude qui définira s’il est nécessaire de maitriser l’ensemble ou une fraction du foncier 
compris dans le périmètre. 
 
En tout état de cause, Rennes Métropole a été informée du lancement de cette étude. La commune est en 
mesure de solliciter auprès du service foncier métropolitain le portage foncier des parcelles qui seraient à 
acquérir dans le cadre du projet d’aménagement. 
 

4. Le zonage du PLUi en UE2h (d) permet-il bien la création d'un équipement ? Si oui de quel(s) 
type(s) ? 

Le zonage UE2h(d) autorise la réalisation d’un équipement d’intérêt collectif et services publics avec les 
destinations suivantes : 

- Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés, 
- Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés, 
- Etablissements d’enseignements de santé et d’action sociale, 
- Salles d’art et de spectacles, 
- Equipements sportifs, 
- Autres équipements recevant du public. 

 
5. Que se passe-t-il si le projet envisagé par la collectivité n’est pas possible ?  

Le périmètre dans lequel peut être opposé un sursis à statuer est valable 10 ans. Si dans un délai de 10 ans 
à compter de l’entrée en vigueur du périmètre la réalisation de l’opération n’a pas été engagée, le 
périmètre est caduc. 

 
6. Suite à une mise en demeure d’acheter par un propriétaire, peut-on renoncer au sursis à statuer 

? Comment cela se passe-t-il ?  
Non, la commune est tenue d’acquérir le bien délaissé par son propriétaire, mais pas forcément au prix fixé 
par ce dernier. 
 
 

Questions du public 
 
Question 1 
De : La Chapelle-des-Fougeretz <formulaire-de-contact@lachapelledesfougeretz.bzh>  
Envoyé : vendredi 22 janvier 2021 16:34 
À : MAIRIE <mairie@lachapelledesfougeretz.fr> 
Objet : La Chapelle-des-Fougeretz "TRAVAUX DE CHAUFFAGE DANS LA SALLE DE SPORT" 
 
Objet : TRAVAUX DE CHAUFFAGE DANS LA SALLE DE SPORT 
 
Bonjour Madame Le Maire , 
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je voudrais vous poser cette question à la fin du conseil municipal par l'intermédiaire du nouveau site 
internet pour le prochain conseil municipal qui aura lieu le LUNDI 25 JANVIER 2021. 
Etant en déplacement professionnel , j'écouterais votre réponse sur la chaine YOUTUB . 
Comme vous avez pu le remarqué , il fait très froid dans la salle de sport . 
Le chauffage n'existe plus pour accueillir les clubs et les associations depuis plusieurs années. 
Serait il possible que vous votiez des travaux de chauffage ? 
Je vous rappelle que pour le foot , le club house a couté plus de 800 000 EUROS , il y a quelques années 
sans compter l'entretien. 
Merci d'avance pour la réponse 
Yannick Laubel 
 
Réponses par M. Pierre-Yves Le Tortorec  
La salle des sports construite en 1985 est un équipement sportif qui a récemment fait l’objet de rénovation 
des éléments vieillissants (façade, châssis bois) et d’un changement du parquet abimé lors d’un épisode 
météorologique. Lors de ces travaux, les équipements du chauffage au gaz (qui n’était plus en service) ont 
été définitivement retirés.  
 
Cependant, la question de la remise du chauffage dans la grande salle pourra être portée dans le cadre du 
diagnostic de l’ALEC en lien avec : 

- Les travaux nécessaires sur l’enveloppe du bâtiment : quels travaux pour quel 
objectif thermique ? 

- La pratique sportive : quelle pratique pour quel confort des sportifs et du public ? 
Nous ne manquerons pas de communiquer sur ce dossier dans les supports communaux. 
 
Question 2 
Envoyé : samedi 23 janvier 2021 17:55 
À : MAIRIE <mairie@lachapelledesfougeretz.fr> 
Objet : conseil municipal la Chapelle des Fougeretz - QUESTIONS 
 
Bonjour 
Voici quelques questions sur la gestion des Gens Du Voyage, ils ont quitté les lieux le 30/12/2020 mais les 
parkings sont toujours bloqués. 

- quelle compétence  à la mairie, la métropole ? 
- quel devoir avons-nous vis-à-vis des GDV ? 
- qui finance quoi, qui répartit les accueils des GDV et  sur quels lieux ? 

La commune (-5000 h)  n’a pas d’obligation à disposer d’un terrain d’accueil, encore moins de mettre à 
disposition l’espace public, ces occupations sont donc illégales  
Pour prendre les choses en main, la commune ne devrait-elle pas, d’ores et déjà, faire aménager un 
terrain avec sol bitumé, avec eau potable, électricité, collecte eaux usées et ainsi ne plus subir 
d’occupations illégales. 
 
Yves THEBAULT 
 
Réponses par M. Pierre-Yves Le Tortorec 
Ce thème des gens du voyage a été abordé dans la dernière commission Transition écologique. 
Sans solution adaptée, nous accueillons aujourd’hui des gens du voyage dans des conditions parfois 
difficiles à accepter par les habitants et peu adaptées pour les voyageurs. 
 
Le cadre législatif impose en effet à toute commune de plus de 5000 habitants de s’inscrire dans le schéma 
départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage. A ce titre, les communes participent à l’accueil 
des personnes dites gens du voyage et dont l’habitat traditionnel est constitué de résidences mobiles 
installées sur des aires d’accueil ou des terrains prévus à cet effet. 
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Dans ce contexte, le service habitat de la métropole nous accompagne dans la définition du dispositif le 
mieux adapté à notre commune afin de répondre à notre obligation lorsque la population chapelloise aura 
atteint 5000 habitants. 
 
Toutefois, la mise à disposition de terrain(s) adapté(s) sur laquelle nous travaillons actuellement sur la 
commune n’est pas de nature à garantir qu’il n’y aura plus de stationnement illicite. 
 
Nous nous inscrivons dans les schémas départementaux et métropolitains qui préconisent la création de 
terrains familiaux. Nous serons dans l’obligation de proposer des terrains d’accueil. Dans les prévisions 
2020/2025 du schéma départemental, nous sommes comptabilisés dans les terrains familiaux pour 8 places 
sur 2 terrains. 
 
 


